
Capitonner

Dans les livres d’histoire, demain, quand
on évoquera la popularité du président
français en ce printemps 2023, il faudra

citer cet extrait d’article de presse qui rend
compte de la récente visite d’Emmanuel Macron
à Dunkerque : « Le cortège présidentiel avait
pris soin de capitonner les rues de Dunkerque
sur son passage, avec des commerces fermés,
des habitants priés de rester chez eux et des
policiers postés devant chaque porte » (Le Pari-
sien, 13 mai, p. 4). Comme séjour discret, diffi-
cile de faire mieux à moins d’imaginer une visite
nocturne.µ

Gérard Streiff

Industrie verte : le capital remporte la mise, 
l’écologie, l’emploi et la formation attendront ! (p. 5)

Vidéo
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Paradis fiscal, enfer
social,
un article d’Éric Bocquet (p. 4)

Fabien Roussel
invité de la
matinale de
CNEWS

https://www.youtube.com/live/LvJFUJNFoTA?feature=share
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez pour partager et soutenir les publications de Chantal Montellier

19 & 20 mai, à partir de 18 h : Fête de l’Humanité Poitiers :
débats, grand village associatif et artistique, librairie, banquet
républicain, bal populaire, vide grenier solidaire et soirée
concert (billet à 15 €). Maison des Projets, Buxerolles (86)
20 mai, à partir de 10 h : Fête de l’Humanité Manche : débats
(droit à l’énergie, retraite, centre de santé), village associatif et
artistique, librairie, auteurs, braderie du Secours populaire,
espace enfant et soirée concert (billet à 5 €). Espace culturel de
l’Agora, Cherbourg-en-Cotentin (50)
22 mai, à partir de 18h30 : Séminaire de la Fondation Gabriel-
Péri « Les transformations de la structure sociale
contemporaine », en visioconférence. Thème : UberUsés : le
capitalisme racial de plateforme à Paris, Londres et Montréal,
avec Sophie Bernard, professeure de sociologie à l’université
Paris Dauphine-PSL et chercheure à l’Irisso. Inscription :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_QIqE92OrSQOg
Qws2Qf1peQ#/registration   
23 mai, à partir de 18 h : 80e anniversaire du CNR organisé par
la section du Châtelleraudais : témoignage de Suzanne Roy,
projection de La sociale, restauration sur place (sandwich,
buvette), soirée-débat avec Frédéric Mellier. Entrée libre et
gratuite. Salle de La Gorniere, Châtellerault (86)
23 mai, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire
de l’Aube « L’insupportable subordination des salariés », par
Danièle Linhart. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
27 mai, à partir de 10 h : Fête de la Marseillaise : stands, débats
et meeting de Fabien Roussel. Parc des Libertés, Avignon (84)
27 mai, à partir de 11 h : Boulazac commémore les 80 ans du
Conseil national de la Résistance : 11 h, Commémoration du
Rond-Point Mémoire des 80 ans du CNR dans le cadre de la
Journée nationale de la Résistance ; vers 11h45, à l’issue de la
commémoration, rendez-vous dans le hall de l’Hôtel-de-Ville
autour de l’exposition-hommage sur Jean Moulin, avec l’Anacr ;
verre de l’amitié offert ; 18 h, inauguration du Parc Raymonde et
Roger Gorse, où la famille, Julien Chouet (secrétaire
départemental du PCF) et Jacques Auzou (maire de Boulazac-
Isle-Manoire) prendront la parole, puis temps convivial
musicalement animé avec un buffet ; 21 h : projection en plein air
du film Les petites victoires (2023), un film familial plein de
tendresse qui, en rendant à la fois hommage aux élus locaux et
aux instituteurs, permettra un clin d’œil à Raymonde et Roger
Gorse. Boulazac (24)
27 & 28 mai : Fête de l’Humanité 31 : meeting de Ian Brossat,
débats, village associatif, librairie de la Renaissance, création de
fresques commémoratives CNR et Unité populaire, animations
pour enfants et soirée concert (Billet à 15 €, 10 € en prévente).
Stade de Pechbonnieu (31)
30 mai, à partir de 18h30 : Séminaire de la Fondation Gabriel-
Péri « Les transformations de la structure sociale
contemporaine », en visioconférence. Thème : Les retraités : un

groupe social ?, avec Jean-Philippe Viriot Durandal, professeur
de sociologie, Chaire internationale sociétés inclusives et
avancée en âge (SIAGE), Université de Lorraine. Inscription :
https://us02web.zoom.us/webinar/register/WN_SwAzFjJWSImLc
DWVyY8pKQ#/registration   
31 mai, à partir de 19 h : Réunion publique de décryptage sur la
loi Asile et immigration, en présence d’avocates, de militantes et
militants associatifs, et de juristes. Section PCF Paris 19, 48 rue
Curial.
2 juin, à partir de 19 h : Ciné-club internationaliste du PCF Paris
18, projection de Caro diario, de Nanni Moretti. Projection et
restauration à prix libre. 48 rue Duhesme (75018)
3 juin : Fête de l’Humanité 25 : stands politiques et associatifs,
débats, espace livres, tournoi de pétanque… Parc urbain de la
Rhodia, Besançon (25)
8 juin, à partir de 18h30 : Conférence-débat sur la loi de
programmation militaire en présence d’Eric Valade, animateur du
collectif « Paix et désarmement » de la CGT, et Tony Fortin,
chargé de mission à l’observatoire des armements, organisée
par le collectif « Paix » de l’agglomération moulinoise. Salle Isléa,
Avermes (03)
8 juin, à partir de 20 h : Projection-débat du film L’Établi,
organisée par la fédération PCF de l’Orne, 5 €. Cinéma Le
Normandy, Argentan (61)
10 juin : Fête du COP : repas républicain, débat, meeting et
concert. Salle Jean-Oléon, Aurillac (15)
15 juin, à partir de 19 h : Ciné-club internationaliste du PCF
Paris 18, projection de Tropique de la violence, de Manuel
Schapira. Projection et restauration à prix libre. 48 rue Duhesme
(75018)
17 juin, à partir de 15 h : Pride Day à la maison des
communistes : cette action aura pour thématique « être
LGBTQI+ et vivre en banlieue ». Après des temps d’échanges et
de débats, la soirée se poursuivra dans une ambiance
chaleureuse, avec barbecue, cocktail, musique et paillettes ! 27
rue Henri-Barbusse, Noisy-le-Sec (93)
24 juin, à partir de 17 h : Fête de la Saint-Jean du PCF Paris
19 : animations culturelles et sportives, buffet, bar et de
nombreux stands. Place des Fêtes (75019)
8 & 9 juillet : Fête des Pins de Tarnos, plus d’informations à
venir.
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base 217, Le
Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
CONFÉRENCE Naissance des organisations ouvrières auboises
1876-1889, par Michel Choquart, à Troyes (10), le 11 mai
SOIRÉE Liberté pour la Palestine, en présence de Salah
Hamouri, à Toulouse (31), le 16 mai

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3597256160595304&id=100009328659560
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3597256160595304&id=100009328659560
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Sénatoriales : 
Faire entendre l’exigence d’égalité
des territoires et de respect des élus
Le 24 septembre prochain, les grands électeurs des départements

37 à 66, des départements d’Île-de-France, de 6 collectivités d’Ou-
tre-Mer et les Français établis à l’étranger, vont élire leurs séna-

teurs. C’est le 9 juin que dans tous les départements concernés les
conseillers municipaux, selon le nombre d’habitants des villes et villages
concernés, vont désigner leurs grands électeurs qui se rajouteront aux
conseillers départementaux, conseillers régionaux ou parlementaires
habilités à voter pour les sénatoriales. Notre parti, après les municipales
de 2020 et les départementales et régionales de 2021, reste la deuxième
force politique de gauche en France en élus territoriaux, loin derrière le
PS et loin devant EELV, le PRG ou la FI et d’autres partis peu implantés.
Nous sommes le deuxième groupe de gauche au Sénat avec 15 élus dont
11 sont concernés par le renouvellement de leur mandat. Je veux ici
saluer leur formidable travail et leur engagement pour défendre nos
idées et valeurs et agir dans l’intérêt général. Lors du dernier Conseil
national du 6 mai, nous avons désigné le tiers de nos candidats chefs de
file et adopté une déclaration du PCF sur ces élections à l’unanimité du
CN qui lance la campagne.
En septembre 2020, nous avions gagné deux sièges supplémentaires. En
septembre 2023, comme lors des élections de la dernière période où nous
avons stoppé notre érosion, nous voulons maintenir ou faire progresser
le nombre d’élus communistes. 
Le Sénat est la deuxième chambre du Parlement. C’est un des lieux de
pouvoir et de débat politique majeur de notre République. Le groupe
CRCE y est une force reconnue d’opposition à la politique antisociale du
pouvoir actuel et il accompagne cette opposition inflexible d’une force
de propositions pour aider à construire l’alternative.
Cette élection est importante. L’ensemble du Parti doit se mobiliser avec
la totalité de nos élus, de ceux qui nous sont proches ou qui nous regar-
dent avec sympathie dans ce moment de retour du PCF dans le paysage
politique national. Dans plusieurs départements nous sentons une appé-
tence nouvelle pour nos propositions, pour notre projet, pour soutenir
nos élus sortants ou nos nouveaux candidats. Nous voulons rester au
Sénat un groupe influent, faire élire nos sénateurs dans tous les dépar-
tements où nous en avons et en gagner dans plusieurs autres.

Nous agissons pour l’égalité des territoires, le retour des services
publics, la défense de l’emploi et de l’activité industrielle et économique.
Pour une véritable décentralisation, le respect des communes et des col-
lectivités. Pour faire respecter les droits des salariés et de nos conci-
toyens contre toutes les discriminations et pour la paix et la
coopération. C’est sur la base du bon bilan de notre groupe d’élus et avec
les propositions construites par les communistes que nous proposons
partout de conduire ou de participer à des listes de rassemblement
diverses selon les départements, pour renforcer le groupe communiste
et l’ensemble de l’opposition de gauche à Emmanuel Macron et à son gou-
vernement. 
La droite devrait rester majoritaire au Sénat. Mais donner plus de force
au groupe communiste sera un point d’appui important pour notre peuple
pour faire face aux enjeux qui nous attendent.µ

Pierre Lacaze
membre du CEN

ÉLECTIONS
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À L’INITIATIVE

Paradis fiscal, enfer social
Après Michel Sapin en 2016, Gérald Darmanin en 2018, voici donc Gabriel Attal, ministre des Comptes
publics, qui vient de publier son plan de lutte contre la fraude fiscale.

Àgrands renforts de communication 24 heures durant,
les mesures ont ainsi été annoncées à l’opinion
publique. On peut certes se féliciter que l’idée d’une

COP de la fiscalité soit évoquée (une idée portée par mon
frère Alain Bocquet et moi-même dès 2016 dans notre
ouvrage Sans domicile fisc), de même que nous saluons le
retour de la création d’un comité d’évaluation de la fraude
fiscale, nouvelle mouture sans doute de l’Observatoire de
la fraude fiscale, annoncé par Gérald Darmanin en septembre
2018 et qui n’a jamais vu le jour.
Ainsi donc, chat échaudé craint l’eau froide, nous jugerons
aux actes concrets et suivons la mise en œuvre de ces deux
mesures.
Bercy annonce la création de 1 500 postes afin notamment
de renforcer le service d’enquêtes judiciaires des finances,
soit ; mais il est toujours prévu que 3 000 emplois soient
supprimés d’ici 2027 au sein de la Direction générale des
finances publiques. Rappelons également que, depuis 2012,
ce ne sont pas moins de 21 000 emplois qui ont disparu au
sein de la DGFIP, dont 3 000 dans les services fiscaux. L’une
des causes sans doute de la forte diminution du nombre des
contrôles fiscaux des ménages les plus riches : 2 404 en
2021, quand il y en eut 4 166 en 2008.
On note également une nette évolution ces dernières années
de la « doctrine » du contrôle, qui s’apparente désormais
davantage à une sorte d’audit et de démarche d’accompa-
gnement. 
La grosse faiblesse de ce nouveau plan réside dans l’absence
de prise en compte des paradis fiscaux existants, y compris

au sein de l’Union euro-
péenne. G. Attal évoque bien
des États et Territoires non
coopératifs, jargon politique-
ment correct pour désigner
les paradis fiscaux ; il cite le
Panama, les Îles Vierges bri-
tanniques ou les Bahamas. Il reprend à son compte le
concept selon lequel il n’existerait, au sein de l’UE, aucun
paradis fiscal. Je citerai à ce stade un seul cas, celui du
Luxembourg, un pays de 660 000 habitants au cœur de l’Eu-
rope, membre fondateur du Marché commun en 1957, ciblé
par une enquête du journal Le Monde en février 2021. Nous
y apprenions que le Luxembourg hébergeait 55 000 sociétés
offshore, parmi lesquelles 17 000 détenues par des citoyens
français, cumulant ensemble 6 500 milliards d’actifs. N’est-
on pas là au cœur de l’évasion fiscale ?
Enfin, les sanctions évoquées dans les propositions du
Ministre font presque sourire tant elles sont faibles dans

leur portée : déchéance de droits civiques (déjà prévue dans
le Code général des impôts) et travaux d’intérêt général.
Imaginons Patrick Balkany, pinceau à la main, repeignant la
Perception de Levallois-Perret. 
Je pense qu’il serait plus efficace de remettre en question
le dispositif de la Convention judiciaire d’intérêt public
(CJIP) qui permet aux gros fraudeurs fiscaux (McDonald’s ou
Google) de négocier un chèque au Fisc contre l’abandon des
poursuites judiciaires, une sorte de plaider-coupable à l’an-
glo-saxonne. Tous les ministres successifs soutiennent
cette mesure mise en place par Michel Sapin en 2016 ; ils
nous disent que cela permet de gagner du temps et de récu-
pérer un peu d’argent dans les caisses. 
Nous pensons plutôt que ce procédé nourrit dans l’opinion
le sentiment d’une justice à deux vitesses. 
« Selon que vous serez puissant ou misérable... »µ

Éric Bocquet
sénateur du Nord

Cliquez pour commander en ligne
https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/

https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/


(951) •  17 mai 2023p.  5

INDUSTRIE

“Industrie verte : le capital remporte la mise,
l’écologie, l’emploi et la formation attendront !“

(Fabien Roussel)

Le déficit commercial de marchandises manufacturées a enregistré
un record en 2022, en atteignant 80 milliards d’euros ! Et le solde
très faiblement positif d’emplois industriels depuis 2017 ne com-

pense pas les millions d’emplois détruits (deux millions depuis 1974,
dont un million depuis 2001). Aujourd’hui, seuls deux secteurs de l’in-
dustrie (énergie et traitement des déchets) voient des créations d’em-
plois, quand tous les autres décrochent. Dans l’automobile, après deux
décennies d’affaiblissement, le patronat vient à nouveau de planifier la
réduction d’emplois jusqu’en 2035, projetant une destruction de 90 000
emplois. Dans d’autres secteurs, la faiblesse de la filière est flagrante,
comme dans le médicament, avec des pénuries de produits désormais.
Le sommet « Choose France » est symptomatique d’une politique au ser-
vice du capital. Emmanuel Macron attire quelques projets par des aides
publiques massives, sans aucune garantie, ni suivi démocratique dans
la durée, sur la relocalisation de productions, la valeur ajoutée et le
développement d’emplois. Et il le fait au détriment de l’écologie, en exi-
geant « une pause réglementaire» en matière environnementale. Emma-
nuel Macron se félicite de la création par Nokia de 500 emplois dans le
pays, alors que l’entreprise a supprimé 1 800 emplois depuis 2016, s’est
emparée d’Alcatel et délocalise les brevets à l’étranger !
Avec son projet de loi « industrie verte », Emmanuel Macron poursuit
cette politique désastreuse et l’inscrit dans une course au moins disant
fiscal et social de l’Union européenne, prétendant riposter à l’Inflation
Reduction Act américain, et entre États européens eux-mêmes.
Non seulement cette politique ne permettra pas la réindustrialisation
du pays et ne répondra pas aux exigences écologiques, mais de plus les
baisses d’impôts affaibliront les services publics qui font la réelle
attractivité de la France, en affaiblissant en particulier l’Éducation
nationale et l’enseignement supérieur qui permettent notamment la for-
mation de nos ingénieurs, techniciens, ouvriers qualifiés et chercheurs.
Les exonérations massives de cotisations sociales, véritables trappes
à bas salaires, continueront d’assécher le financement de notre Sécurité

sociale, alors que nos entreprises continuent d’être minées par les pré-
lèvements du capital. L’appel renforcé au capital étranger qui détient
déjà en moyenne 40 % du capital du CAC 40 va renforcer encore ces pré-
lèvements, au lieu de s’appuyer sur la mobilisation du crédit bancaire
et des banques françaises.
À l’opposé de cette politique, le PCF propose de se donner les moyens
d’une réelle relocalisation de la production industrielle en France, qui
contribuera à développer l’emploi, et à l’objectif que nous portons d’une
empreinte carbone nulle d’ici 2050.
Nous portons l’ambition d’un État stratège qui travaille avec tous les
acteurs concernés, à commencer par les salarié·e·s, dans des institutions
démocratiques, nationales et locales, pour développer des filières
industrielles stratégiques pour notre pays et qui empêche toute sou-
mission au capital étranger, ce qui peut passer par des participations
publiques au capital de ces entreprises, jusqu’à des nationalisations.
Ainsi, dans le domaine de la mobilité, nous proposons par exemple un
plan de développement de la filière automobile qui repose sur la
construction massive de petits véhicules électriques, avec des aides aux
particuliers selon leurs revenus, et la poursuite des recherches sur
toutes les motorisations. La réforme du bonus écologique proposée par
Emmanuel Macron n’est pas à la hauteur des besoins des ménages et ne
fait que conforter les profits des constructeurs automobiles. Nous pro-
posons également un plan de développement du ferroviaire. Et cela com-
mence par sauver le site de Valdunes, dernier fabricant français de roues
et d’essieux pour trains, tramways et métros et par conforter SNCF
réseau menacée d’éclatement par la Commission européenne. C’est à
l’État et à Île-de-France mobilités d’agir !
La réindustrialisation sociale et écologique de la France implique 6
grandes mesures :
1. Toutes les aides publiques doivent être conditionnées aux respects
de critères sociaux et environnementaux. C’est la priorité à l’heure où
200 milliards d’euros d’aides publiques sont versés aux entreprises sans

contrepartie.
2. Empêcher l’accès à la commande publique aux entreprises moins-
disantes sur le plan social et environnemental. 
3. Un grand plan de financements bancaires à taux zéro pour les projets
de haute qualité sociale et environnementale et à taux élevé pour les
autres, ainsi que la modulation des cotisations sociales patronales sur
ces mêmes critères.
4. Le développement de la formation initiale et continue et des qualifi-
cations et le retrait de la réforme du lycée professionnel, qui asservit
l’éducation aux exigences étroites et de court terme du capital.
5. La création de nouveaux contrats sécurisés et attractifs pour les sala-
riés, permettant mobilité et sécurité de revenu.
6. Baisser fortement le prix de l’énergie avec une entreprise publique
de l’énergie, mettre fin à l’Arenh (accès régulé à l’électricité nucléaire
historique), sortir du marché européen et adopter une loi française sup-
primant l’indexation du prix de l’électricité sur l’énergie la plus chère
évaluée par le marché.µ

Paris, le 16 mai 2023
Parti communiste français

Le bilan de l’action d’Emmanuel Macron sur la « réindustrialisation » est mensonger : notre
pays continue de se désindustrialiser.



La formidable lutte pour le droit à la retraite débouche vers un
questionnement plus large. C’est le sens du travail et de l’emploi,
dans une organisation de la production et de la distribution des

richesses qui oppose les intérêts du salariat et ceux du patronat et de
la finance, qui apparait plus clairement. C’est aussi la réflexion sur les
possibles alternatives qui grandit, afin de répondre aux besoins fonda-
mentaux des humains et de préservation de l’environnement.
Le débat d’idées revient donc au premier plan. Pour être utile au mou-
vement, les analyses communistes constituent un atout fondamental.
Grâce à une dizaine de revues, un trésor d’idées, d’analyses, de propo-
sitions est disponible sur l’ensemble des sujets économiques, sociaux
et techniques.

Construire un front rationaliste
Lors des dernières semaines, tous les adhérents du PCF ont reçu deux
mails de la « Vie militante » présentant les derniers numéros de plu-
sieurs revues qui ont décidé de se faire connaitre mutuellement à leurs
lecteurs respectifs. Les retours sont unanimes : le fait de les rassembler

rend visible la richesse de la
production d’idées commu-
nistes, et celles de chercheurs
et d’intellectuels d’horizons
variés. Ces derniers trouvent
là un espace de diffusion de
leurs analyses progressistes,
d’échange avec les marxistes,
dont ils redécouvrent la per-
tinence, pour chercher avec
nous des moyens de peser sur
le réel, ce qui n’est pas la mis-
sion du monde académique.
C’est aussi parce que chacun
ressent la nécessité tout à la
fois d’échapper à l’emprise
que les forces du capital

essaient d’avoir sur la science, comme à la montée des dérives complo-
tistes antiscientifiques et antiprogressistes. Face aux dangers, les com-
munistes ont un rôle fondamental à jouer dans la reconstitution d’un
front rationaliste, en rassemblant et en contribuant à celui-ci par leur
apport marxiste.

Des ressources pour l’analyse et pour l’action
Histoire, économie, société, éducation, techniques, santé…, autant de
sujets sur lesquels des éléments de réflexion sont disponibles.
On peut se procurer ces revues en s’abonnant à la version imprimée ou
en la commandant au numéro sur le site de chacune d’elles. Elles sont
aussi en accès gratuit en ligne : faites-les connaitre dans vos réseaux.
Au-delà des derniers numéros, ces revues ont rendu disponibles leurs
archives. 
En plus de Cause Commune. Revue d’action politique du PCF que les lec-
teurs connaissent, découvrez aussi, en cliquant sur les liens : Les Cahiers
d’histoire. Revue d’histoire critique ; Carnets Rouges. La revue du réseau
école du PCF ; Économie & Politique. Revue marxiste d’économie (depuis
2000 ; 1954-1999) ; L’Avant Garde. Journal du Mouvement jeunes com-
munistes de France ; La Pen-
sée (en version imprimée ; en
ligne 2013-2023  ; en ligne
1939-2012)  ; Les cahiers de
santé et de protection
sociale  ; Progressistes  ;
Recherches internationales ;
Silo.µ

Stéphane Bonnéry
membre du CEN du PCF

chargé de la coordination
des revues
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REVUES

Un atout pour la bataille d’idées
communistes

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers les 15, 16

et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.



En 2013, dans une interview au journal Libération, Gérard Fournier,
alors administrateur du bâtiment, rappelle que le siège du PCF
« ...est un lieu de création au service de l’émancipation humaine

et ouvert sur l’avenir ». Ajoutant : « On est très attentif dans notre
sélection..., veillant à ce qu’il y ait toujours une dimension créative dans
les projets ». Précisant son idée par le refus depuis « Prada », qu’il
considéra comme une erreur, « de louer... pour des événements pure-
ment festifs et de le transformer en « dancing d’un soir pour la jet-set ».
La presse veut que le premier grand événement ait été «  le défilé
Prada ». Or, le premier défilé fut celui du styliste André Walker, améri-
cain installé à Paris, en mars 1998. Pour
l’occasion, Le Monde titrait  : « La mode
Spoutnik au Parti communiste ».
Dès lors vont s’enchaîner les acteurs de la
mode, du luxe et du prêt-à-porter. 
Christian Lacroix / Dior par deux fois, avec
Marion Cotillard / Prada / Dries Van Noten
/ Thom Bronwe / Jean-Paul Gauthier / Mai-
son Martin Margiela / Galerie Lafayette /
Namacheko deux fois / Koché / Courrèges /
Chanel par deux fois, avec Pharrell Wil-
liams / L’Oréal avec Leïla Bekhti et Louise
Bourgoin / Gabriel Nouchi / Rombaut Dys-
morphia / Dynamo Cycling / Ann Demeule-
meester / Magasine Rouge fashion book
avec Isabelle Huppert / Kany West Enfants
riches déprimés / Sysley Pub Sisley / The
Kooples / Audemars Piguet / Giambattista
Valli / Atlein / Stella McCartney / Christian
Louboutin / Maison Cléo / Miaou /   (aparté,
se rappeler de la lutte de ses ouvrières de
1980 à 1994 ) / Jérôme Dreyfus.

De nombreux clips...
Elles dansent, de Nuttea / Et si en plus y
a personne, Alain Souchon / Bugatti, de
Tiga / Jalousie, d’Angèle / Vargas, de Fran-
glish et Alonzo / Pas là-bas, de Nadjee /
230, de Lefa et Plk / Maintenant ou
jamais, du groupe Catastrophe / Dingue,
de Soprano / Das Kapital, des Vulves

assassines / Stromae, Spots TV et RS pour son album « Multitude » /
Orchestre symphonique, virtuellement dirigé par des entraîneurs de
foot de la Ligue1.

...et films y ont été réalisés
Mon petit doigt m’a dit, de Pascal Thomas. 
Un ticket pour l’espace, de Éric Lartigau. 
Gainsbourg vie héroïque, de Joann Sfar. 
Libre comme l’aire, de Frank Lebon et Vincent Burgevin. 
De l’autre côté du périph, de David Charhon. 

La Marque des anges, Miserere de Syl-
vain White. 
L’Écume des jours, de Michel Gondry. 
Cherchez Hortense, de Pascal Bonitzer. 
Zygomatiques, court métrage de Sté-
phen Cafiero. 
20 ans d’écart, de David Moreau 11. 
Tu sais c’qui s’passe, de Georgio avec
Vald. 
Au poste, de Quentin Dupieux. 
Trépalium, série télévisée pour Arte,
créée par Antarès Bassis et Sophie Hiet. 
La conserve ça déboite, web série de
UPPIA (Union interprofessionnelle pour
la promotion des industries de la
conserve appertisée). 
La science de l’amour, de Timothée
Hochet et Cyprien Iov. 
Zérostérone, web série de Nadja Anane. 
Anna, de Luc Besson. 
Osmosis, série de Audrey Fouché. 
Dérapages, série de Ziad Doueiri. 
True Story, saisons 1 et 2. 
Matière grise, série pour Arte. 
Oxygène, de Alexandre Aja. µ

Gérard Pellois

La petite histoire du siège du PCF

Les événements artistiques et culturels (17)

(951) •  17 mai 2023p.  7

SÉRIE

https://souscription.pcf.fr/


p.  8 (951) •  17 mai 2023

MJCF

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 

COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), 
Gérald Briant, Yann Henzel, Amado Lebaube, Méline Le Gourriérec, 
Léna Mons, Rachel Ramadour. RÉDACTION : Gérard Streiff 
Mèl : communistes@pcf.fr
RELECTURE : Jacqueline Lamothe 
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) 
Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA

Été 2024, des étudiant·e·s dormiront 
dans la rue à cause des JO ?
Nous avons appris aujourd’hui que des logements

CROUS seraient réquisitionnés pour les Jeux olym-
piques 2024. Les services du CROUS se justifient en

mettant en avant que « les CROUS comme l’ensemble des
acteurs publics seront au rendez-vous pour assurer la réus-
site des JO 2024 ». Nouvelle troublante pour beaucoup d’étu-
diant·e·s, alors que la pénurie de logements fait rage en
région parisienne. 
Nous entendons qu’une grande majorité des logements ne
sont pas utilisés durant l’été. Néanmoins, cette réquisition
reste critiquable. 
D’une part, l’été, les logements CROUS sont utilisés pour les
étudiant·e·s venant trouver un job étudiant, un stage ou
ayant des concours à passer dans la région. Qu’adviendra-
t-il de celles et ceux qui se retrouveront à devoir trouver
une solution alternative ? En effet, ce sont en général vers

les services privés de type « Airbnb » que se tourneront ces
jeunes. Engageant alors des dépenses qui auraient pu être
évitées. 
D’autre part, aucun·e étudiant·e ne doit se retrouver sans
solution de logement à l’été 2024. Même si des solutions de
relogement sont promises par les services des CROUS, nous
resterons vigilant·e·s. En effet, trop de promesses de ce type
se sont retrouvées non tenues. 
Enfin, la fin des JO paralympiques se déroulant le vendredi
8 septembre, nous appelons à ce que les logements soient
libérés avant la rentrée. De plus en plus de formations com-
mencent dès le début septembre et, pour beaucoup, le démé-
nagement se fait fin août. Les étudiantes et étudiants vivant
en cité universitaire ne doivent pas subir ces réquisitions.µ

Léna Raud



Kars est une ville d’Anato-
lie orientale, aux portes
du Kurdistan, composée

de 80  000 habitants. Sa région
compte 260  000 habitants. Une
des membres de notre délégation
était déjà venue à Kars en 2015
pour les mêmes raisons, ce qui
nous a permis de voir les diffé-
rences et les changements en 8
ans. 
Nous sommes partis avec l’espoir
que Recep Tayyip Erdogan, au
pouvoir en Turquie depuis 2003,
puisse être enfin battu.
Nous sommes arrivés dans une
Turquie en crise  : crise écono-
mique, alors que le pays a connu
sa plus forte inflation à l’au-
tomne 2022, crise suite au
séisme de février dernier où au
moins 50  000 personnes sont
mortes, crise démocratique où les
opposants sont pourchassés,
souvent enfermés, toujours
menacés. Nous y allions aussi en
pensant à tous nos camarades, en
France et dans le monde, origi-
naires de Turquie ou du Kurdistan et qui ne peuvent plus revenir, au
risque de leurs vies. 
Nous avons été reçus par le HDP, particulièrement dans le viseur de Erdo-
gan, qui est menacé d’interdiction. Face à ce risque, ils ont dû, aux élec-
tions législatives, s’allier avec le Parti de la gauche verte sous le sigle
du «Yesil Sol Parti». 
Pour l’élection présidentielle, un large rassemblement autour du CHP

(parti social-démocrate) et de
son candidat Kemal kilicdaro-
glu s’est organisé pour se don-
ner le plus de chances de
battre Erdogan.
Lors de ce week-end, nous
avons pu rencontrer les trois
candidats aux législatives du
Yesil Sol Parti et celui du CHP à
Kars. Ils nous ont confirmé
l’importance de cette élection
et l’urgence démocratique de
battre Erdogan. Ainsi que pour
le HDP l’espoir de la libération
de leurs camarades et des
maires emprisonnés, et celui
de pouvoir militer pour leurs
idées sans avoir la peur au
ventre.
Cette élection est aussi l’es-
poir de sortir de l’économie de
guerre dans laquelle Erdogan
les a mis au détriment de la
population.
Comparées aux dernières élec-
tions où une délégation du
Parti était venue, les élections
ont paru moins tendues. Même

si dans la région de Kars aucun incident ne nous a été signalé, des
affrontements ont eu lieu lors des meetings ainsi que des arrestations
pendant la campagne. Les partis de gauche avaient ici organisé la sécu-
rité dans les bureaux et empêché la fraude avec notamment vingt avo-
cats. Néanmoins, ils nous ont dit hier qu’ils estimaient la fraude aux
alentours d’1,5 %.
Nous avons pu constater une forte mobilisation de la population. Par

exemple à Dagpınar, ville où le maire HDP a été destitué par Erdogan,
les habitants refusaient de quitter les bureaux de vote après avoir voté
malgré la présence des militaires et de la police à l’intérieur du bureau
de vote.
Hélas, à l’heure où nous écrivons ces quelques lignes dans le vol qui
nous ramène, 12 h après la clôture du vote, l’ensemble des bulletins ne
sont pas encore comptabilisés. À cette heure, Erdogan est en tête de
l’élection présidentielle. Une tendance se dégage cependant : un second
tour sera organisé le 28 mai. Aux élections législatives, le parti du pré-
sident Erdogan, l’AKP, bien qu’il recule tant en pourcentage qu’en nombre
de députés, garde une majorité grâce à son alliance avec le mouvement
d’extrême droite, le MHP. Quant à la gauche, elle progresse un petit peu,
mais ce progrès profite essentiellement au social-démocrate CHP.
Deux longues semaines de campagne attendent encore nos amis turcs.
Nous leur souhaitons bon courage !µ

Elie Joussellin, Flore Munck, Raphaëlle Primet
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De retour de délégation
d’observation en Turquie 
Le PCF, en lien avec nos camarades du HDP, a envoyé une délégation d’observation à l’oc-
casion des élections présidentielle et législatives qui se sont tenues en Turquie dimanche
14 mai. Ils se sont rendus à Kars. Voici leur compte-rendu. 
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